Comité pour la protection des droits de tous les  travailleurs

migrants et des membres de leur famille

Dix-septième session (10-14 septembre 2012)
Déclaration préliminaire au sujet du rapport de la Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme sur le renforcement des organes créés en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme
Le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille accueille favorablement le rapport de la Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme sur le « renforcement des organes créés en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme » publié le 22 juin 2012, pour ce qui est du processus consultatif pour sa préparation et de l’essence des propositions contenues dans le rapport. Le Comité est d’accord sur le fait que l’ensemble des organes conventionnels doit être renforcé, y compris à travers l’allocation des fonds adéquats, afin qu’il devienne plus efficace, plus visible et, finalement, plus réactif face aux besoins des titulaires de droits et de ceux à qui incombe la réalisation de ces droits. Il considère que le rapport de la Haut-Commissaire constitue un pas important dans cette direction.

Lors de sa dix-septième session, le Comité a eu une première opportunité de revoir et de discuter du rapport de la Haut-Commissaire et des propositions qu’il contient. Sans faire une évaluation de chaque proposition à ce stade, le Comité soutient, sur le principe, les mesures proposées par la Haut-Commissaire pour renforcer et rationaliser l’ensemble des organes conventionnels. Le Comité continuera à discuter des propositions contenues dans le rapport et se prononcera sur chaque proposition en temps utile.

Le Comité saisit cette occasion pour rappeler qu’il a déjà anticipé certaines des mesures essentielles proposées par le rapport de la Haut-Commissaire. En particulier, il a adopté :

· Un calendrier de présentation des rapports de manière à s’assurer que les Etats parties se conforment,  sur un pied d’égalité, à leurs obligations en la matière;

· Une procédure facultative permettant que des listes de points à traiter concentrées sur des questions prioritaires soient adoptées avant la présentation des rapports périodiques des Etats parties en vue d’assurer une procédure simplifiée ; et
· La limitation du nombre de questions posées dans les listes de points à traiter ainsi que la limitation du nombre de mots dans les observations finales.

Au sujet du processus intergouvernemental de l’Assemblée générale visant à renforcer et améliorer le fonctionnement effectif de l’ensemble des organes conventionnels chargés des droits de l’homme, le Comité souhaite réitérer la déclaration préliminaire du Comité des Droits de l’Homme sur le renforcement des organes créés en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme des Nations unies, rappelant que « le processus intergouvernemental doit respecter l’intégrité de chaque organe conventionnel et la possibilité pour les organes conventionnels de décider de leurs propre méthodes de travail et règles de procédure, et doit garantir leur indépendance. »
209e réunion, 12 septembre 2012

